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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ CIVILE

Arrêté n°BDSC-2023-88-04 du 29 mars 2023
portant délivrance du certificat de compétences

de formateur aux premiers secours (FPS)

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteurs de premiers
secours ;

VU l’arrêté  interministériel  du  3  septembre  2012  modifié  fixant  le  référentiel  national  de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur
aux premiers secours » ;

VU l’arrêté préfectoral n°BDSC-2022-327-01 du 23 novembre 2022 portant renouvellement
d’habilitation au service d’incendie et de secours du Haut-Rhin (SIS68) pour les formations
aux premiers secours ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°BDSC-2023-33-01  du  2  février  2023  portant  création  d’un  jury
d’examen relatif à la formation de pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers
secours (PAE FPS) ;

Sur proposition du directeur de cabinet ;

ARRÊTE

Article  1  er   :  après  délibération  du  jury  d’examen  en  date  du  13  mars  2023  à  Colmar,  le
certificat de compétences de formateur aux premiers secours est délivré aux personnes dont
les noms suivent, par ordre alphabétique :

- Mme Claire COEURET - Mme Léa HOFFMANN
- M. Florian DALLANT - M. Baptiste KUSTER
- M. Gilles DUHAUT - M. Steven MALBRANQUE
- M. Jean GALLER - M. Loïc ZWINGELSTEIN
- M. Bastien GUIHÉNEUF

1



Article 2 : Monsieur le directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs.

Colmar, le 29 mars 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur de cabinet

signé

Mohamed ABALHASSANE

En vertu du code des relations entre le public et l’administration de par ses articles L211-2 et L211-5 et du code de
justice administrative de par son article R421-5, je vous informe des délais et voies de recours :

1- La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante :

M. le Préfet du Haut-Rhin
cabinet/ service des sécurités
7 rue Bruat, 68020 COLMAR cedex

Votre recours doit être écrit,  exposer vos arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la décision
contestée :

- par recours hiérarchique auprès de :
Ministre de l’Intérieur
direction des libertés publiques et des affaires juridiques
place Beauvau, 75800 PARIS

Ce recours doit également être écrit, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre copie de la décision
contestée.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application de la présente décision.
S’il ne vous a pas répondu dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2-  Si  vous  entendez  contester  la  légalité  de  la  présente  décision,  vous  pouvez  également  former  un  recours
contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et arguments juridiques précis que vous invoquez, devant le :

Tribunal Administratif
31 avenue de la paix
67070 STRASBOURG cedex

Ce recours juridictionnel, qui n’a, lui non plus, aucun effet suspensif, doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif au plus tard deux mois avant l’expiration du 2e mois suivant la date de la notification de la présente
décision (ou bien du 2e mois suivant la date de réponse négative à votre recours gracieux ou hiérarchique).
Vous pouvez également exercer un recours en référé sur la base des articles L521-1 à L521-3 du code de justice
administrative.
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ CIVILE

Arrêté n°BDSC-2023-88-05 du 29 mars 2023
portant renouvellement de l’agrément

à l’Association départementale de protection civile du Haut-Rhin (ADPC68)
pour les formations aux premiers secours

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n°91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteurs des premiers
secours ;

VU l’arrêté interministériel du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d’habilitation ou
d’agrément pour les formations aux premiers secours ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  14  mai  1993  portant  agrément  à  la  Fédération  nationale  de
protection civile pour les formations aux premiers secours ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  24  juillet  2007  modifié  fixant  le  référentiel  national  de
compétences  de  sécurité  civile  relatif  à  l’unité  d’enseignement  « prévention  et  secours
civiques de niveau 1 » ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  24  août  2007  modifié  fixant  le  référentiel  national  de
compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe
de niveau 1 » ;

VU l’arrêté interministériel  du 14 novembre 2007 modifié fixant le  référentiel  national  de
compétences de sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « premiers secours en équipe
de niveau 2 » ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  21  décembre  2020  modifié  portant  organisation  de  la
formation continue dans le domaine des premiers secours ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°941066  du  5  juillet  1994  portant  agrément  à  l’Association
départementale de protection civile du Haut-Rhin (ADPC68) ;
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Considérant  la  demande  présentée  par  le  président  de  l’Association  départementale  de
protection civile du Haut-Rhin ;

Sur proposition du directeur de cabinet ;

ARRÊTE

Article  1  er   :  l’agrément  pour  les  formations  aux  premiers  secours  accordé  à  l’Association
départementale de protection civile du Haut-Rhin par arrêté n°941066 du 5 juillet 1994 et
régulièrement renouvelé selon les  conditions fixées  par  l’arrêté interministériel  du 8 juillet
1992 modifié, est renouvelé pour une durée de deux ans à compter de la date du présent
arrêté et accordé pour les formations aux premiers secours organisées en vue de l’obtention
des certificats et diplômes suivants :

- prévention et secours civiques de niveau 1 (PSC1) ;
- premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE1) ;
- premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE2) ;
- formations continues.

Article  2 :  s’il  est  constaté  des  insuffisances  graves  dans  les  activités  de  l’association  et
notamment  dans  la  mise  en  œuvre  du  présent  agrément,  ces  activités  peuvent  être
suspendues  et  l’agrément  peut  être  retiré  conformément  à  l’article  17  de  l’arrêté
interministériel du 8 juillet 1992 modifié.

Article 3 :  M. le directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 29 mars 2023

Pour le préfet et par délégation
le directeur de cabinet,

signé

Mohamed ABALHASSANE

En vertu du code des relations entre le public et l’administration de par ses articles L211-2 et L211-5 et du code de justice administrative de par son
article R421-5, je vous informe des délais et voies de recours :

1- La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante :

 M. le Préfet du Haut-Rhin
cabinet/SISPC
7, rue Bruat, 68020 COLMAR Cedex

 Votre recours doit être écrit, exposer vos arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée ;
- par recours hiérarchique auprès de :

Ministre de l’Intérieur
direction des libertés publiques et des affaires juridiques
place Beauvau 75800 PARIS

 Ce recours doit également être écrit, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre copie de la décision contestée.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application de la présente décision.
S’il ne vous a pas répondu dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme
implicitement rejeté.
 
2- Si vous entendez contester la légalité de la présente décision, vous pouvez également former un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé
des faits et arguments juridiques précis que vous invoquez, devant le :

Tribunal Administratif
31, avenue de la paix
67070 STRASBOURG Cedex

Ce recours juridictionnel, qui n’a, lui non plus, aucun effet suspensif, doit être enregistré au greffe du Tribunal Administratif au plus tard deux mois
avant l’expiration du 2e mois suivant la date de la notification de la présente décision (ou bien du 2 e mois suivant la date de réponse négative à votre
recours gracieux ou hiérarchique).
Vous pouvez également exercer un recours en référé sur la base des articles L.521-1 à L.521-3 du code de justice administrative.
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Cabinet du préfet
Service des sécurités
Bureau de la sécurité intérieure

Arrêté du BSI-2023-89-01 du 30 mars 2023

autorisant les missions de sécurité privée sur la voie publique à COLMAR

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le livre VI du Code de la sécurité intérieure, notamment les articles L. 611-1 et suivants ;

VU le Code rural et de la pêche maritime ;

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations ;

VU le décret n°2005-1124 du 06 septembre 2005 fixant la liste des enquêtes administratives
pouvant donner lieu à la consultation de traitements autorisés de données personnelles ;

VU l’autorisation d’exercer n°AUT-067-2116-01-05-20160371748 du 05 janvier 2017 délivrée par
le conseil national des activités privées de sécurité à la société dénommée « POLYGUARD »,
sise  3  impasse  du  Laser à  BISCHHEIM (67800),  représentée  par  Monsieur  El  Hassan
MACHWATE ;

VU  la demande présentée le  20 mars 2023 par la société susvisée tendant à obtenir une
autorisation pour des missions de gardiennage et de surveillance de la voie publique, sur la
totalité des places de l’ancienne douane et du marché dominicains à Colmar, à l’occasion de
l’évènement « Marché de printemps 2023 » du lundi 3 avril 2023 19h15 au lundi 1er mai 2023 à
08h00 ;

Considérant l’opportunité de faire assurer la sécurité lors de cette manifestation dans ce 
secteur ,

Sur proposition de la directrice de cabinet par suppléance,

ARRÊTE

Article 1  er   :  la société  « POLYGARD », sise  3 impasse du laser à  Bischheim, représentée par
Monsieur  El Hassan MACHWATE est autorisée à assurer  une mission de  gardiennage et  de
surveillance sur la voie publique, à l’occasion de l’évènement « Marché de printemps 2023 » 
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- place de l’ancienne douane
- rue des serruriers
- place du marché des Dominicains à Colmar
- place des martyrs de la résistance jusqu’à l’intersection quai de la Sinn

Article 2 :  cette surveillance sera effectuée par les agents de sécurité dont la liste est jointe
en annexe 1 :

Article   3   : les agents de sécurité visés à l’article 2 ne pourront pas être armés.

Article   4   : le bénéficiaire de la présente autorisation s’engage à respecter les prescriptions du 
livre VI du Code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1.

Article   5   : la présente autorisation, précaire et révocable à tout moment, prendra fin à 
l’expiration de la mission.

Article   6   : le sous-préfet directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin , le sous-préfet de 
l’arrondissement de Colmar-Ribeauvillé et le directeur départemental de la sécurité publique 
du Haut-Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du Haut-Rhin.

Á Colmar, le 30 mars 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet
SIGNÉ

Mohamed ABALHASSANE

Délais et voies de recours

1 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification, soit :

- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet / BSI – 7 rue Bruat, PB
10489 – 68020 COLMAR Cedex.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’intérieur - Direction des libertés publiques et des affaires juridiques – Place
Beauvau – 75800 PARIS.
Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit et être motivé en expliquant les raisons de droit et les faits qui
conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à sa révision doivent être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté. En l’absence de réponse dans un délai de
deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

2 – Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments juridiques
précis, devant le tribunal administratif – 31 avenue de la paix – BP 51038 67070 Strasbourg Cedex.
Le tribunal peut également être saisi d’un recours via le site : www.telerecours.fr
Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe du tribunal administratif
dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai de deux mois à compter de la
date de notification de la réponse obtenue de l’administration, suite à une demande de recours administratif, ou au terme d’un
silence gardé par celle- ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande).
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Annexe 1 

Liste des agents de sécurité intervenants sur l’évènement « Marché de printemps 2023 »,
places de l’ancienne douane et du marché des Dominicains à Colmar

du lundi 3 avril 2023 19h15 au lundi 1er mai 2023 à 08h00

Nom Prénom Carte professionnelle

ADAMUSIEV LOM ALI CAR-067-2024-09-18-20190355766

DA CRUZ PAULO GEORGES CAR-068-2026-12-02-20210229191

DRUTINUS DAVID CAR-068-2024-03-01-20190343885

ERRACHED MOHAMMED CAR-067-2024-11-29-20190037917

ESKIYEV SHAMSUDI CAR-067-2026-04-09-20210406594

KELTZ PASCAL CAR-068-2027-05-18-20220589102

LEBON THIERRY CAR-068-2023-11-02-20180031020
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Arrêté du 24 mars 2023
portant délégation de signature pour prescrire l’exécution

 de la dépense dans les outils ministériels

Le Préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  départements,
notamment son article 43 ;

VU le décret  n°  2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié  relatif  à la  gestion budgétaire et
comptable publique ;

VU le décret  du 29 juillet  2020,  publié  au J.O.  du 30 juillet  2020,  portant  nomination de
M. Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  23  mars  1994  portant  règlement  de  comptabilité  pour  la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté préfectoral du 25 avril 2022 fixant l’organisation des services de la préfecture du
Haut-Rhin ;

A R R Ê T E

Article  1er     :   Délégation  est  donnée,  à  effet  de  valider  l’engagement  de  la  dépense  dans
chorus formulaire pour les centres financiers qui les concernent,  aux agents figurant dans
l'état joint en annexe au présent arrêté.

Article 2 :  Délégation est donnée, à effet de valider le constat et la certification de service
fait  et  de  paiement  pour  les  achats  ou  subventions,  pour  les  centres  financiers  qui  les
concernent, aux agents figurant dans l'état joint en annexe au présent arrêté.
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Article 3 : Le présent arrêté prend effet à compter du lendemain de sa date de publication.

Article  4     :   Le délégant et  le  délégataire  sont  chargés,  chacun en ce qui  les  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.

     Fait à Colmar, le 24 mars 2023

Le préfet,

   signé

        Louis LAUGIER
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Annexe

BOP Libellé Agents prescripteurs chorus formulaire

112 Impulsion  et  coordination  de la  poli-
tique d’aménagement du territoire

ALBRECH Eric – JACOB Valérie – LEFEVRE Sophie –
LEPPERT Dominique – NIEDOSIK Katia – TISCHNER
Clarisse – WILLIG Fabienne

119 Concours  financiers  aux  collectivités
territoriales et à leurs groupements

ALBRECH Eric – JACOB Valérie – LEFEVRE Sophie –
LEPPERT Dominique – NIEDOSIK Katia – TISCHNER
Clarisse – WILLIG Fabienne

122 Concours  spécifiques  et  administra-
tion

ALBRECH Eric – GONTIER Christine – LEPPERT Domi-
nique – NIEDOSIK Katia – WILLIG Fabienne

216 Conduite et pilotage des politiques de
l’intérieur

CRUCIANI  Adrienne  –  FANOVARD  Gracienne  –
HEINRICH Emma -  HUSSER Muriel  – LE COCQ Sté-
phanie – MOLINA LOPEZ Fabiola

218 Conduite  et  pilotage  des  politiques
économiques et financières

COBZARU Daniel

232 0232-CVPO-DP68  -  Vie  politique,
culturelle et associative

COBZARU Daniel - 

303 Immigration et asile FANOVARD Gracienne

362 Écologie ALBRECH Eric – JACOB Valérie – LEFEVRE Sophie –
LEPPERT Dominique – NIEDOSIK Katia – TISCHNER
Clarisse – WILLIG Fabienne

363 Compétitivité ALBRECH Eric – JACOB Valérie – LEFEVRE Sophie –
LEPPERT Dominique – NIEDOSIK Katia – TISCHNER
Clarisse – WILLIG Fabienne

364 Cohésion ALBRECH Eric – JACOB Valérie – LEFEVRE Sophie –
LEPPERT Dominique – NIEDOSIK Katia – TISCHNER
Clarisse – WILLIG Fabienne

380 Fonds  d’accélération  de  la  transition
écologique dans les territoires

ALBRECH Eric – JACOB Valérie – LEFEVRE Sophie –
LEPPERT Dominique – NIEDOSIK Katia – TISCHNER
Clarisse – WILLIG Fabienne

754 Contribution  à  l’équipement des  col-
lectivités  territoriales  pour  l’améliora-
tion des transports en commun, de la
sécurité et de la circulation routières

ALBRECH Eric – GONTIER Christine – LEPPERT Domi-
nique
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Direction de la réglementation

Bureau des élections et de la réglementation

MW

Arrêté du 21 mars 2023
portant habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement complémentaire, situé à

Ensisheim (39, rue de la Première Armée Française), relevant de la société dénommée
+ Pompes Funèbres Alain Hoffarth �. 

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à
L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17,
D.2223-110 à D.2223-115 et R.2223-62 ;

Vu la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation
dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur
funéraire ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire et à la housse mortuaire ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 modifié, portant application du décret n°2012-608
du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu la demande présentée le 15 mars 2023 par la société dénommée 9 Pompes Funèbres
Alain HOFFARTH : (RCS Mulhouse TJ 328 558 853), dont le siège social est situé au 41,
rue des Violettes à Sausheim (68390) et dont la présidence est assurée par la sàrl 9 Alain
Hoffarth développement : (RCS TJ Mulhouse 534 142 922) et la direction générale par
MM. Gilles Haefflinger et Nicolas Deckert, en vue d’obtenir l’habilitation dans le
domaine funéraire pour son nouvel établissement complémentaire (Siret : 328 558 853
00250) situé au 39, rue de la Première Armée Française à Ensisheim (68190) ; 

Vu l’extrait Kbis du 20 février 2023 relatif à l’immatriculation, depuis le 7 décembre 1983, au
registre du commerce et des sociétés de l’entreprise précitée et l’avis de situation au
répertoire SIRENE de l’établissement de Ensisheim précité, en date du 16 mars 2023 ; 
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Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par
les dispositions du CGCT précitées et que la durée d’habilitation a été fixée à 5 ans par
le décret n°2020-917 précité ;

Sur la proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1  er     : L’établissement complémentaire, exploité sous la responsabilité de M. Gilles
Haefflinger, situé au 39 rue de la Première Armée Française à Ensisheim (68190) et relevant de
la société dénommée 9 Pompes Funèbres Alain HOFFARTH:, dont les représentants légaux
sont la société intitulée 9 Alain Hoffarth développement : en sa qualité de président, et MM.
Gilles Haefflinger et M. Nicolas Deckert en leur qualité de directeurs généraux et dont le siège
social situé au 41, rue des Violettes à Sausheim (68390), est habilité pour exercer, sur
l’ensemble du territoire national, les activités funéraires ci-après :

� Transport de corps avant et après mise en bière,
� Organisation des obsèques,
� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
� Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux

obsèques, inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d’habilitation issu du référentiel national des opérateurs funéraires
(ROF) est le 23-68-0157. 

Article 3 : La présente habilitation est valable pour une durée de cinq ans, sans préjudice des
changements qui pourraient intervenir et entraîner une modification de cette durée de
validité. A l’issue de ce délai 21 mars 2028) elle expire d’office.

Le dossier complet de demande de renouvellement de l’habilitation est à déposer auprès du
préfet deux mois avant sa date d’échéance, soit au plus tard   le 21 janvier 2028.  

Son renouvellement ou son maintien sera notamment subordonné à la présentation, dans les
délais réglementaires, des justificatifs de la capacité professionnelle de l’ensemble du
personnel employé par l’établissement et de ses dirigeants.

Article 4     : La responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés
de la nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle.

Article 5 : Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture. 

         

Délais et voies de recours en page 3

Pour le préfet et par délégation
Le directeur de la réglementation

signé

Jean-Christophe SCHNEIDER
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Sur le fondement des articles R.421-1, R.421-2, R.414-1 du code de justice administrative et de l’article L.411-2 du code des relations entre le public et
l’administration :

La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification la
concernant  :
� d’un recours gracieux introduit auprès du préfet du Haut-Rhin - direction de la réglementation - bureau des élections et de la réglementation, 7 RUE

BRUAT, BP 10489, 68020 COLMAR CEDEX,
� d’un recours hiérarchique introduit auprès du ministre de l’intérieur, 11 rue des Saussaies – 75800 Paris.

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg 11, avenue de la Paix - B.P. 1038 F - 67070
Strasbourg cedex :

� soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à compter de la plus
tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
� soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

- à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
- au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Cette saisine du tribunal administratif peut se faire de façon dématérialisée par le biais de l’application internet dénommée Télérecours Citoyens,
accessible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr  .  
Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour
les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Direction de la réglementation

Bureau des élections et de la réglementation

MW

Arrêté du 27 mars 2023
portant habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement complémentaire situé à
Ottmarsheim (9, rue des Vergers), relevant de la société dénommée ( Services Funéraires

d’Alsace �. 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à
L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17,
D.2223-110 à D.2223-115 et R.2223-62 ;

Vu la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation
dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur
funéraire ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire et à la housse mortuaire ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°2012-608 du 30 avril
2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu la demande présentée le 18 novembre 2022 et complétée en dernier lieu le 22 mars
2023 par la société dénommée 9 Services Funéraires d’Alsace : (SAS à associé unique –
RCS Mulhouse TI 878 257 765 – sigle : SFA), dont le siège social est situé au 88, avenue
d’Altkirch à Mulhouse (68100) et représentée par son président M. Grégory Schmitt, en
vue d’obtenir l’habilitation dans le domaine funéraire pour son établissement
complémentaire (Siret : 878 257 765 00023) à l’enseigne 9 Pompes Funèbres Schmitt :,
situé au 9, rue des Vergers à 68490 Ottmarsheim ;

Vu l’avis de situation au répertoire SIRENE en date du 18 novembre 2022 relatif à
l’immatriculation, depuis le 1er octobre 2022, au registre du commerce et des sociétés
de l’établissement précité ; 
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Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par
les dispositions du CGCT précitées et que la durée d’habilitation a été fixée à 5 ans par
le décret n°2020-917 précité ;

Sur la proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1  er     : L’établissement complémentaire à l’enseigne 9 Pompes Funèbres Schmitt : situé
au 9, rue des Vergers à Ottmarsheim (68490) et relevant de la société (SAS à associé unique)
dénommée 9 Services Funéraires d’Alsace :, représentée par son président M. Grégory
Schmitt dont le siège social est situé au 88, avenue d’Altkirch à Mulhouse, est habilité pour
exercer, sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires ci-après :

� Transport de corps avant et après mise en bière,
� Organisation des obsèques,
� Soins de conservation,
� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
� Fourniture des corbillards,
� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux
obsèques, inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d’habilitation issu du référentiel national des opérateurs funéraires
(ROF) est le 23-68-0158. 

Article 3 : La présente habilitation est valable pour une durée de cinq ans, à compter du 27
mars 2023, sans préjudice des changements qui pourraient intervenir avant cette date
entraînant une modification de cette durée de validité. À l’issue de ce délai (27 mars 2028),
elle expire d’office.

Le dossier complet de demande de renouvellement de l’habilitation est à déposer auprès du
préfet deux mois avant sa date d’échéance, soit au plus tard le 27 janvier 2028.

Son renouvellement ou son maintien sera notamment subordonné à la présentation, dans les
délais réglementaires, des justificatifs de la capacité professionnelle de l’ensemble du
personnel employé par l’entreprise et de son dirigeant.

Article 4     : Le responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses éventuels
salariés de la nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle.

Article 5 : Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture. 

Délais et voie de recours en page 3

Pour le préfet et par délégation
Le directeur de la réglementation 

signé
Jean-Christophe SCHNEIDER
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Sur le fondement des articles R.421-1, R.421-2, R.414-1 du code de justice administrative et de l’article L.411-2 du code des relations entre le public et
l’administration :

La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification la
concernant  :
� d’un recours gracieux introduit auprès du préfet du Haut-Rhin - direction de la réglementation - bureau des élections et de la réglementation, 7 RUE

BRUAT, BP 10489, 68020 COLMAR CEDEX,
� d’un recours hiérarchique introduit auprès du ministre de l’intérieur, 11 rue des Saussaies – 75800 Paris.

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg 11, avenue de la Paix - B.P. 1038 F - 67070
Strasbourg cedex :

� soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à compter de la plus
tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
� soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

- à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
- au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Cette saisine du tribunal administratif peut se faire de façon dématérialisée par le biais de l’application internet dénommée Télérecours Citoyens,
accessible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr  .  
Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour
les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

3











 

Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Affaire suivie par : M. Alexandre COTIC

alexandre.cotic@haut-rhin.gouv.fr

Arrêté préfectoral du 17 mars 2023
prescrivant l’organisation d’opérations de destruction des espèces

Corvus frugilegus et Corvus corone sur le territoire de Colmar agglomération

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu l’article L.427-6 du code de l’environnement ;

Vu

l’arrêté ministériel du 3 juillet 2019 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code
de l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des
espèces  susceptibles  d’occasionner  des  dégâts  et  les  arrêtés  préfectoraux  fixant
respectivement la liste des animaux classés  espèces  susceptibles d’occasionner des
dégâts et les modalités de leur destruction dans le département du Haut-Rhin ;

Vu
la demande  du 08 mars 2023 présentée par la vice-présidente déléguée de Colmar
agglomération pour  obtenir  l’autorisation  de  procéder  à  des  opérations  de
destruction à tirs de corbeaux freux et de corneilles noires ;

Considérant que  les  espèces  ciblées  par  la  demande  sont  le  corbeau  freux  (Corvus
frugilegus)  et  la  corneille  noire  (Corvus  corone),  que ces  deux  espèces  sont
incluses  au  sein  de  la  liste  des  animaux  classés  « espèce  susceptibles
d’occasionner des dégâts » pour le département du Haut-Rhin ;

Considérant que  les  populations  de  corvidés  sur  le  territoire  de  Colmar  présentent  un
niveau  élevé  qui  donne  lieu  à  des  dégâts  importants  sur  les  bâtiments,  le
mobilier  urbain,  les  espaces  publics,  les  terrains  agricoles  et  les  cultures
maraîchères ;

Considérant que  les  solutions  alternatives  mises  en  place  depuis  2013  par  la  ville  en
concertation avec la fédération départementale des syndicats  d’exploitants
agricoles  du Haut-Rhin (FDSEA)  et  la  ligue de protection des  oiseaux  (LPO)
n’ont pas encore permis d’endiguer la prolifération des corvidés ;

Considérant le  dossier  de  demande  d’autorisation  d’enlèvements  de  nids  de
l’agglomération  de  Colmar  comportant  des  éléments  d’information  sur  la
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situation locale relative aux corvidés.

Considérant qu’il  a  été  démontré  qu’il  existe  un  intérêt  de  prévention  des  dommages
importants  aux  cultures  et  un  intérêt  de  santé  et  de  sécurité  publiques  à
mettre en œuvre des opérations de destruction de nids et d’œufs pour limiter
la population de corvidés sur Colmar sans risque actuel sur la pérennité de
l’espèce.

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : Objet
Colmar agglomération est autorisée à procéder à une campagne de destruction par tirs des
espèces  de  corbeau  freux  (Corvus  frugilegus)  et  de  corneille  noire  (Corvus  corone)  sur
l’ensemble son territoire. Les opérations sont conduites par les lieutenants de louveterie du
Haut-Rhin et dans les conditions fixées aux articles suivants.

Article 2 : Validité
Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mai 2023 inclus.

Article 3 : Direction des opérations
La direction des opérations est exercée par le lieutenant de louveterie de la circonscription
concernée, qui peut se faire assister par d’autre(s) lieutenant(s) de louveterie. Il définit la liste
des participants ainsi que les lieux et horaires des interventions.

Article 4 : Modalités techniques et mesures de sécurité
Les  modalités  techniques  sont  définies,  pour  tous  les  participants,  par  le  directeur  des
opérations. L’utilisation de réducteur de son sur les armes à feu de calibre 22LR et autres
calibres est autorisée.

Toutes les mesures de sécurité doivent être prises et notamment :

• le repérage des lieux et des secteurs de tir au préalable ;
• la prévention de la circulation routière et piétonnière.

Dans  un  objectif  de  sécurité,  les  lieutenants  de  louveterie  sont  autorisés  à  utiliser  des
gyrophares sur leurs véhicules lors des déplacements liés à la réalisation ou à la préparation
des opérations de destruction.

A  rticle   5   : Bilan et compte-rendu
À l’issue de la période de validité du présent arrêté, un bilan pour évaluer l’efficacité des
opérations de destruction est adressé à la direction départementale des territoires.
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Article   6   : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le sous-préfet, le maire de  COLMAR, le
directeur départemental des territoires, le lieutenant-colonel commandant le groupement de
gendarmerie  du  Haut-Rhin,  l’office  français  de  la  biodiversité,  le  président  de  Colmar
agglomération et les maires des communes de Colmar agglomération sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes
administratifs.

À Colmar, le 17 mars 2023

Le préfet

SIGNE

Louis LAUGIER

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin ;
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique.

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg
(31 avenue de la Paix – BP 51 038 – 67 070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision ;

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou ;
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Affaire suivie par : M. Alexandre COTIC

alexandre.cotic@haut-rhin.gouv.fr

Arrêté préfectoral du 17 mars 2023
portant autorisation de destruction, d’enlèvement,

d’endommagement intentionnel des nids et des œufs des espèces
Corvus frugilegus et Corvus corone à Colmar

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu
le code de l’environnement, notamment l’article L 424-10 portant sur les interdictions
de détruire, d’enlever ou d’endommager intentionnellement les nids et les œufs, de
ramasser les œufs dans la nature et de les détenir ;

Vu

l’arrêté ministériel du 3 juillet 2019 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code
de l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des
espèces  susceptibles  d’occasionner  des  dégâts  et  les  arrêtés  préfectoraux  fixant
respectivement la liste des animaux classés  espèces  susceptibles d’occasionner des
dégâts et les modalités de leur destruction dans le département du Haut-Rhin ;

Vu
la demande du 05 mars 2023 présentée par monsieur le maire de la ville de COLMAR
pour obtenir l’autorisation de procéder à des opérations d’enlèvement de nids et de
destruction d’œufs de corbeaux freux et de corneilles noires ;

Considérant que  les  espèces  ciblées  par  la  demande  sont  le  corbeau  freux  (Corvus
frugilegus)  et  la  corneille  noire  (Corvus  corone),  que ces  deux  espèces  sont
incluses  au  sein  de  la  liste  des  animaux  classés  « espèce  susceptibles
d’occasionner des dégâts » pour le département du Haut-Rhin ;
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Considérant que  les  populations  de  corvidés  sur  le  territoire  de  Colmar  présentent  un
niveau  élevé  qui  donne  lieu  à  des  dégâts  importants  sur  les  bâtiments,  le
mobilier  urbain,  les  espaces  publics,  les  terrains  agricoles  et  les  cultures
maraîchères ;

Considérant que  les  solutions  alternatives  mises  en  place  depuis  2013  par  la  ville  en
concertation avec la fédération départementale des syndicats  d’exploitants
agricoles  du Haut-Rhin (FDSEA) et la  ligue de protection des oiseaux (LPO)
n’ont pas encore permis d’endiguer la prolifération des corvidés ;

Considérant qu’il  a  été  démontré  qu’il  existe  un  intérêt  de  prévention  des  dommages
importants  aux  cultures  et  un intérêt  de  santé et  de sécurité  publiques  à
mettre en œuvre des opérations de destruction de nids et d’œufs pour limiter
la population de corvidés sur Colmar sans risque actuel sur la pérennité de
l’espèce, dans le cadre du plan d’actions de la ville de Colmar pour la gestion
des corvidés ;

Considérant le  dossier  de demande d’autorisation d’enlèvements  de nids de la  ville  de
Colmar comportant des éléments étayés sur la situation locale relative aux
corvidés. Notamment des données sur la mise en œuvre de la lutte contre la
prolifération de corvidés et des chiffres et autres photos illustrant les dégâts
agricoles causés par ces populations.

Considérant la  liste  des  principaux  sites  communaux,  intégrée  au  dossier  de  demande
d’autorisation d’enlèvements de nids de la ville de Colmar, sujets à la présence
de nids de corvidés.

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : Objet
La ville de COLMAR est autorisée à procéder à une campagne de destruction et d’enlèvement
des nids et des œufs des espèces de corbeau freux (Corvus frugilegus) et de corneille noire
(Corvus corone) dans les quartiers impactés par la recrudescence de ces animaux. La liste des
sites concernés par les opérations est fournie dans le dossier de demande.

Article 2 : Validité
Cette autorisation est valable jusqu’au 31 mai 2023 inclus.
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A  rticle 3   : Bilan et compte-rendu
À l’issue de la période de validité du présent arrêté, un bilan pour évaluer l’efficacité des
mesures mises en œuvre est adressé à la direction départementale des territoires.

Article   4   : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le sous-préfet, le maire de  COLMAR, le
directeur départemental des territoires, le lieutenant-colonel commandant le groupement de
gendarmerie du Haut-Rhin, l’office français de la biodiversité, le maire de la ville de Colmar
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 17 mars 2023

Le préfet

SIGNE

Louis LAUGIER

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin ;
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique.

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg
(31 avenue de la Paix – BP 51 038 – 67 070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision ;

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou ;
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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     Le Préfet,

        Signé,

Louis LAUGIER





DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

Arrêté n° 2023-004-BPLH du 29 mars 2023
portant sur la levée de la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et

de l’habitation au titre de la période triennale 2017-2019 pour la commune de Brunstatt-
Didenheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L. 302-5 à
L. 302-9-2 et R. 302-14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment l’article L. 210-1 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement
urbains, notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant
mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier et par la loi
n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant
diverses mesures relatives à la cohésion sociale ; 

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur
du logement et au renforcement des obligations de production de logements sociaux ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l’aménagement et du numérique ; 

VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique
locale ;

VU l’arrêté n° 028-BPLH du 21 décembre 2020 prononçant la carence définie par l’article
L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale
2017-2019 pour la commune de Habsheim ;
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Considérant qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de
l’habitation, l’objectif quantitatif de production de logements locatifs sociaux
pour la période triennale 2020-2022 est de 195 logements et que l’objectif
qualitatif des logements agréés et conventionnés sur cette même période est
de minimum 59 logements financés en prêt locatif aidé d’intégration et
maximum 58 logements financés en prêt locatif social ;

Considérant que le bilan triennal 2020-2022 fait état d’une réalisation globale de 228
logements locatifs sociaux, ce qui représente un taux de 116,92 % de l’objectif ;

Considérant que le bilan triennal 2020-2022 fait état d’une programmation de 59
logements locatifs sociaux financés en prêt locatif aidé d’intégration
représentant 30,26 % des logements financés, supérieur aux 30 % minimum à
atteindre, et de 38 logements locatifs sociaux financés en prêt locatif social,
représentant 19,49 % des logements financés, inférieur aux 30 % maximum
demandés ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1  e  r   : 

L’arrêté n° 028-BPLH du 21 décembre 2020 prononçant la carence définie par l’article L. 302-
9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Brunstatt-Didenheim est abrogé. 

Article 2 : 

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 29 mars 2023

Le préfet,
signé

Louis Laugier

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les

collectivités territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique
J télérecours citoyens K accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES

SERVICE HABITAT ET BÂTIMENTS DURABLES

BUREAU DES POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

Arrêté 2023-005-BPLH du 29 mars 2023
portant sur la levée de la carence définie par l’article L. 302-9-1 du code de la construction et

de l’habitation au titre de la période triennale 2017-2019 pour la commune de Habsheim

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment les articles L. 302-5 à
L. 302-9-2 et R. 302-14 à R. 302-26 ;

VU le code de l’urbanisme et notamment l’article L. 210-1 ;

VU la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement
urbains, notamment modifiée par la loi n° 2001-1168 du 11 décembre 2001 portant
mesures urgentes de réformes à caractère économique et financier et par la loi
n° 2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement ; 

VU la loi n° 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant
diverses mesures relatives à la cohésion sociale ; 

VU la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 relative à la mobilisation du foncier public en faveur
du logement et au renforcement des obligations de production de logements sociaux ;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;

VU la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de
l’aménagement et du numérique ; 

VU la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique
locale ;

VU l’arrêté n° 030-BPLH du 21 décembre 2020 prononçant la carence définie par l’article
L. 302-9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale
2017-2019 pour la commune de Habsheim ;

VU le contrat de mixité sociale conclu le 9 juillet 2021 entre le préfet du Haut-Rhin et la
commune de Habsheim visant à définir les actions qui seront engagées par la
commune, l’État et les partenaires sur la période 2020-2022 et 2023-2025 pour
permettre la réalisation de logements locatifs sociaux ;
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Considérant qu’en application de l’article L. 302-8 du code de la construction et de
l’habitation, l’objectif quantitatif de production de logements locatifs sociaux
pour la période triennale 2020-2022 est de 102 logements et que l’objectif
qualitatif des logements agréés et conventionnés sur cette même période est
de minimum 31 logements financés en prêt locatif aidé d’intégration et
maximum 30 logements financés en prêt locatif social ;

Considérant que le bilan triennal 2020-2022 fait état d’une réalisation globale de 139
logements locatifs sociaux ce qui représente un taux de 136,27 % de l’objectif ;

Considérant que le bilan triennal 2020-2022 fait état d’une programmation de 31 logements
locatifs sociaux financés en prêt locatif aidé d’intégration représentant 30,39 %
des logements financés, supérieur aux 30 % minimum à atteindre, et de 21
logements locatifs sociaux financés en prêt locatif social, représentant 20,59 %
des logements financés, inférieur aux 30 % maximum demandés ;

Considérant que la commune s’est engagée dans une démarche volontaire de contrat de
mixité sociale signé le 9 juillet 2021, que ce dernier prévoit des actions en faveur
de la production de logement social ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1  e  r   : 
L’arrêté n° 030-BPLH du 21 décembre 2020 prononçant la carence définie par l’article L. 302-
9-1 du code de la construction et de l’habitation au titre de la période triennale 2017-2019
pour la commune de Habsheim est abrogé. 

Article 2 : 
Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires du Haut-
Rhin sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

À Colmar, le 29 mars 2023

Le préfet,
signé

Louis Laugier

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du code
des relations entre le public et l’administration :
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités

territoriales
Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la
Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de
deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique J télérecours
citoyens K accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les
personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les organismes de droit privé
chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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20/03/23 

Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral du  24 mars 2023
portant autorisation de destruction, d’enlèvement,

d’endommagement intentionnel des nids et des œufs des espèces
Corvus frugilegus et Corvus corone à MULHOUSE

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 424-10 portant sur les interdictions
de détruire, d’enlever ou d’endommager intentionnellement les nids et les œufs, de
ramasser les œufs dans la nature et de les détenir ;

VU l’arrêté ministériel du 3 juillet 2019 pris pour l’application de l’article R. 427-6 du code
de l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des
espèces  susceptibles  d’occasionner  des  dégâts  et  les  arrêtés  préfectoraux  fixant
respectivement la liste des animaux classés  espèces  susceptibles d’occasionner des
dégâts et les modalités de leur destruction dans le département du Haut-Rhin ;

VU la demande du 20 mars 2023 présentée par Mme le Maire de la ville de Mulhouse pour
obtenir l’autorisation de pouvoir procéder à des opérations d’enlèvement de nids et
de destruction d’œufs de corbeaux freux et de corneilles noires ; 

Considérant que  les  espèces  ciblées  par  la  demande  sont  le  corbeau  freux  (Corvus
frugilegus) et la corneille noire (Corvus corone) et que ces deux espèces sont
incluses  au  sein  de  la  liste  des  animaux  classés  « espèce  susceptibles
d’occasionner des dégâts » pour le département du Haut-Rhin ;

Considérant que  les  populations  de  corvidés  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Mulhouse
présentent un niveau anormalement élevé qui donne lieu à des dégâts très
importants dans les espaces publics et contribue aux dégâts sur les terrains
agricoles et les cultures maraîchères ;

Considérant que les solutions alternatives mises en place depuis plusieurs années par la
ville  n’ont  pas  permis  l’atteinte  des  bénéfices  attendus  concernant  le
déplacement  des  sites  de  nidification  des  corvidés  vers  des  lieux  moins
impactant pour la population  ;



Considérant la pression de prédation exercée par une population importante de corvidés
sur les autres espèces d’oiseaux qui constitue une atteinte à la biodiversité ;

Considérant qu’il  est  démontré  qu’il  existe  un  intérêt  de  prévention  des  dommages
importants  aux  cultures  et  un intérêt  de santé et  de  sécurité  publiques  à
mettre en œuvre des opérations de destruction de nids et d’œufs pour limiter
la population de corvidés sur Mulhouse sans risque actuel sur la pérennité de
l’espèce.

Considérant les actions de dénichage détaillées dans le protocole d’action mis en place en
octobre 2022 par M2A ; 

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : objet
La  ville  de  MULHOUSE est  autorisée  à  procéder  à  une  campagne  de  destruction  et
d’enlèvement des nids et des œufs des espèces de corbeau freux (Corvus frugilegus) et de
corneille noire (Corvus corone) dans les quartiers impactés par les plus fortes nuisances dont
la liste est fournie dans la demande.

Article 2 : limite de validité
Cette autorisation est valable jusqu’au 15 avril 2023 inclus.

A  rticle 3   : bilan et compte rendu
À l’issue de la période de validité du présent arrêté, un bilan pour évaluer l’efficacité des
mesures mises en œuvre est adressé à la direction départementale des territoires.

Article   4   : exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,  le sous-préfet,  le maire de la ville de
MULHOUSE, le directeur départemental des territoires, le lieutenant-colonel commandant le
groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, l’office français de la biodiversité, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des
actes administratifs.

À Colmar, le 24 mars 2023

Le préfet 

Signé

 Louis LAUGIER
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Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministère  de  la  Transition  Écologique  et  de  la  Cohésion  des

territoires. 

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg
(31 avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration IOTA 
concernant le projet Golf d'Ammerschwihr sur la commune principale AMMERSCHWIHR 68770.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 15/02/2023, présenté par UGOLF AMMERSCHWIHR , 
enregistré sous le n°  et relatif à Golf d'Ammerschwihr ;DIOTA-230215-111043-302-023

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

UGOLF AMMERSCHWIHR 
123 RUE DU CHATEAU

92100 BOULOGNE BILLANCOURT

concernant :

Golf d'Ammerschwihr
dont la réalisation est prévue à :

- AMMERSCHWIHR 68770

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions 
sur les 
AIOT 
concernées 
par le projet

3.1.2.0 2

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le 
profil en long ou le profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à 
l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la 

 52 m  52 m D

30 ml de 
boudins 
végétalisés 
+ 10 ml de 
peignes + 



dérivation d'un cours d'eau : 12 ml de 
boudins 
végétalisés

3.1.5.0 2

Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d'un 
cours d'eau, étant de nature à détruire les frayères, les zones de 
croissance ou les zones d'alimentation de la faune piscicole, des 
crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau, 
étant de nature à détruire les frayères de brochet :

 52  52 D

Absence de 
frayères sur 
les zones 
d'intervention

Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 15/04/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut être fait 
une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du 
code de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1


En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 
dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-230215-111043-302-023

Le code postal du projet (commune principale) est : AMMERSCHWIHR 68770

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : Golf d'Ammerschwihr

 Numéro d'AIOT : Je ne connais pas mon numéro d'AIOT

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Oui

Quel est l’adresse email de l’agent du service instructeur en charge de votre dossier ? (exemple : 
 nom@exemple.com) jean.fruh@haut-rhin.gouv.fr

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 91285094800015

 Organisme : UGOLF AMMERSCHWIHR

 Nom : DUVAL

 Prénom : PAULINE

 Fonction : GERANT

 Adresse email : pharel@ammerschwihr.ugolf.eu

 +  Téléphone fixe : 33 389471730

 +  Téléphone portable : 33 679383509

 Mandat (Pièce jointe) : Mandat UGOLF DLE.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 91285094800015

 Raison sociale : UGOLF AMMERSCHWIHR

 Forme Juridique : Société à responsabilité limitée (sans autre indication)

Adresse en France



123 RUE DU CHATEAU

92100 BOULOGNE BILLANCOURT

Signataire

 Nom : Harel

 Prénom : Pierre-Emmanuel

 Qualité : Directeur UGOLF d'Ammerschwihr

 +  Téléphone fixe : 33 389471730

 +  Téléphone portable : 33 679383509

 Adresse email : pharel@ammerschwihr.ugolf.eu

Référent

 Nom : Schmelck

 Prénom : Christophe

 Fonction : Chargé d'affaires et de travaux

 +  Téléphone fixe : 33 388851458

 +  Téléphone portable : 33 607839513

 Adresse email : christophe.schmelck@nature-techniques.fr

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : christophe.schmelck@nature-techniques.fr

3 - Localisation

Adresse du projet

 Code postal et commune : 68770 AMMERSCHWIHR

 Numéro et voie ou lieu dit : Allée du Golf

Géolocalisation du projet

 X : 1016555

 Y : 6788887

 Projection : Lambert 93

 Parcelles : DLE données parcelles Golf Ammerschwihr.csv

 Géolocalisation du projet : Cartographie localisation des parcelles.zip

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Non

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA



* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions 
sur les 
AIOT 
concernées 
par le projet

3.1.2.0 2

Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le 
profil en long ou le profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau, à 
l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la 
dérivation d'un cours d'eau :

 52 m  52 m D

30 ml de 
boudins 
végétalisés 
+ 10 ml de 
peignes + 
12 ml de 
boudins 
végétalisés

3.1.5.0 2

Installations, ouvrages, travaux ou activités, dans le lit mineur d'un 
cours d'eau, étant de nature à détruire les frayères, les zones de 
croissance ou les zones d'alimentation de la faune piscicole, des 
crustacés et des batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau, 
étant de nature à détruire les frayères de brochet :

 52  52 D

Absence de 
frayères sur 
les zones 
d'intervention

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents

 Résumé non technique : Résumé non technique.pdf

 Document d’incidence ou étude d'impact : Document Incidence.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : Evaluation incidence Natura 2000.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : Justificatif maitrise foncière.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : Cartographie localisation parcelle.PNG

 Fichier supplémentaire : Profil en travers avant et après travaux.pdf

 Précisions :



Il  vous est  délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier  de déclaration loi  sur  l’eau
concernant  le  projet  de  démolition  et  de  reconstruction  d’un  pont  sur  l’Ohmbach  sur  la  commune
principale de Soultzmatt 68570.

ATTENTION     :   CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’AUTORISE
PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux articles
L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement  transmis  à
l’administration et  considéré  complet  en date du  03/02/23, présenté par  la commune de Soulzmatt,
enregistré  sous  le  n° AIOT 0100013746 et  relatif  à  la  démolition  et  la  reconstruction  d’un  pont  sur
l’Ohmbach ;

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

Commune de Soulzmatt
Place du Général de Gaulle

68570 SOULTZMATT

concernant :
La démolition et la reconstruction d’un pont sur l’Ohmbach

dont la réalisation est prévue à :
- Soultzmatt

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques de la nomenclature :

Rubriques Libellé des rubriques Quantité projet Régime

3.1.5.0. Installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités,  dans  le  lit
mineur  d'un  cours  d'eau,  étant  de  nature  à  détruire  les
frayères,  les  zones  de  croissance  ou  les  zones
d'alimentation de la faune piscicole, des crustacés et des
batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours d'eau, étant de
nature à détruire les frayères de brochet :

1° Destruction de plus de 200 m² de frayères (A) ;

2° Dans les autres cas (D).

D

Le  déclarant  devra  respecter  les  prescriptions  générales  définies  dans  les  arrêtés  de  prescriptions
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet ci-dessous :

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1

Récépissé de déclaration



Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 03/04/23 correspondant au délai de deux mois à
compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut être fait une
éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du code
de l'environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une contravention
de  cinquième classe  d'un  montant  maximum  de  1 500 euros  pour  les  personnes  physiques.  Pour  les
personnes morales,  ce montant  est  multiplié par  cinq conformément à l’article R. 216-12 du code de
l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, il
peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le présent
récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R. 214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors
adressées  aux  communes  où cette  opération  doit  être  réalisée,  pour  affichage et  mise  à  disposition
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant
une période d'au moins six mois.

Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement
compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux
mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration,
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus tard
deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les ouvrages,  les travaux et les conditions  de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au
dossier déposé.

L'inobservation  des  dispositions  figurant  dans  le  dossier  déposé  pourra  entraîner  l'application  des
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En  application  de  l’article  R. 214-40  du  code  de  l'environnement,  toute  modification  apportée  aux
ouvrages,  installations,  à  leur  mode d’utilisation,  à  la  réalisation  des  travaux ou à  l’aménagement en
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet  compétent
qui peut exiger une nouvelle déclaration.

En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le
nouveau  bénéficiaire  au  préfet  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  prise  en  charge  de  l’ouvrage,  de
l’installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité,
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une
recherche d’infraction.



Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant  de faire les déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Le numéro AIOT est le 0100013746
Ce numéro AIOT vous sera nécessaire pour déposer les éventuels compléments et pièces de procédure
que sollicitera l’administration.



Récépissé de déclaration

Il vous est délivré un récépissé de déclaration suite au dépôt du dossier de déclaration IOTA 
concernant le projet réalisation d'un puits AEP à Rustenhart sur la commune principale 
RUSTENHART 68740.

 CE RÉCÉPISSÉ ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS N’ATTENTION :
AUTORISE PAS LE DÉMARRAGE IMMÉDIAT DES TRAVAUX

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1 à R. 
214-56 ;

VU les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux mentionnés aux 
articles L. 212-1 et L. 212-3 potentiellement en cours de validité sur le périmètre du projet ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement transmis à l’
administration et considéré complet en date du 30/01/2023, présenté par SYNDICAT INTERCOMMUNAL 
D'ADDUCTION EN EAU POTABLE DE MUNCHHOUSE ET ENVIRONS , enregistré sous le n° DIOTA-

 et relatif à réalisation d'un puits AEP à Rustenhart ;230130-150210-763-055

Il est donné récépissé du dépôt de sa déclaration au déclarant suivant :

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'ADDUCTION EN EAU POTABLE DE MUNCHHOUSE ET 
ENVIRONS 

16 RUE DE RUMERSHEIM

68740 MUNCHHOUSE

concernant :

réalisation d'un puits AEP à Rustenhart
dont la réalisation est prévue à :

- RUSTENHART 68740

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations soumises à 
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement.

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.1.0
Sondage, forage, y compris les essais de pompage, 
création de puits ou d'ouvrage souterrain,

 1  1 D



Le déclarant devra respecter les prescriptions générales définies dans les arrêtés de prescriptions 
générales relatifs à ces rubriques disponibles sur le site internet https://aida.ineris.fr/liste_documents/1
/17940/1

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 30/03/2023 correspondant au délai de deux 
mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant lequel il peut être fait 
une éventuelle opposition motivée à la déclaration par le préfet, conformément à l’article R. 214-35 du 
code de l'environnement.

Si le projet est également soumis à déclaration d’intérêt général au titre de l’article R.214-88 du code 
de l’environnement, le préfet dispose alors de 3 mois à compter de la réception par la préfecture du 
dossier de l’enquête pour s’opposer à la déclaration loi sur l’eau, en application de l’article R.214-95 du 
code de l’environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à une amende pour une 
contravention de cinquième classe d'un montant maximum de 1 500 euros pour les personnes physiques. 
Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par cinq conformément à l’article R. 216-12 du code 
de l’environnement.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas jugé régulier, 
il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières éventuelles peuvent être 
établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses observations.
En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau compétent à l’échéance de ce délai, le 
présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À cette échéance, conformément à l’article R.214-37, copies de la déclaration et de ce récépissé, ainsi 
que, le cas échéant, des prescriptions spécifiques imposées ou de la décision d’opposition seront alors 
adressées aux communes où cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition 
pendant une durée minimale d’un mois.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture concernée durant 
une période d'au moins six mois.
Cette décision est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement 
compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement, par les tiers dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de son affichage en mairie et par le déclarant 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un 
recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux 
mois les délais mentionnés ci-dessus.
Le déclarant est invité à avertir le service de police de l'eau compétent de la date de début des travaux 
ainsi que de la date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
En application de l’article R. 214-40-3 du code de l’environnement, la mise en service de l’installation, la 
construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité objets de votre déclaration, 
doivent intervenir dans un délai de 3 ans, ou dans un autre délai fixé par le préfet à compter de la date du 
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.
En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet au plus 
tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.
Les ouvrages, les travaux et les conditions de réalisation et d’exploitation doivent être conformes au 

https://aida.ineris.fr/liste_documents/1/17940/1
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dossier déposé.
L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé pourra entraîner l'application des 
sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.
En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée aux 
ouvrages, installations, à leur mode d’utilisation, à la réalisation des travaux ou à l’aménagement en 
résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un changement notable des éléments 
du dossier de déclaration initiale doit être porté, avant réalisation à la connaissance du préfet compétent 
qui peut exiger une nouvelle déclaration.
En application de l’article R. 214-40-2 du code de l’environnement, toute transmission du bénéfice de la 
déclaration à une autre personne que celle mentionnée au dossier de déclaration doit être déclarée par le 
nouveau bénéficiaire au préfet dans les trois mois qui suivent la prise en charge de l’ouvrage, de l’
installation, des travaux ou des aménagements ou le début de son activité.
Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux chargés de la 
police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations, ouvrages, travaux et activité, 
objets de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le cadre d’une 
recherche d’infraction.
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le présent récépissé ne dispense en aucun cas le déclarant de faire les déclarations ou d’obtenir les 
autorisations requises par d’autres réglementations.

La référence de votre dossier est : DIOTA-230130-150210-763-055

Le code postal du projet (commune principale) est : RUSTENHART 68740

Cette référence et un numéro d'AIOT vous seront nécessaires pour déposer les éventuels 
compléments et pièces de procédure que sollicitera l’administration. Ce numéro d'AIOT vous sera 
transmis par l'administration en charge de l'instruction de votre dossier.

Votre avis nous intéresse
Dans une logique d’amélioration continue, nous vous invitons à consacrer une ou deux minutes à 
répondre à ce .court sondage

Récapitulatif

1 - Démarche

 Votre projet est-il également soumis à autorisation au titre de la nomenclature loi sur l'eau ? Non

 Votre projet est-il soumis à évaluation environnementale ? Non

 Votre projet est-il connexe à une ICPE ? Non

 Nom du projet : réalisation d'un puits AEP à Rustenhart

 Numéro d'AIOT : Je ne connais pas mon numéro d'AIOT

 Numéro CASCADE : Je ne connais pas mon numéro CASCADE

 Service instructeur coordonnateur en charge de votre dossier : La DDT(M)

https://voxusagers.numerique.gouv.fr/Demarches/


 Avez-vous échangé sur le projet avec ce service instructeur avant de déposer ce dossier ? Non

 Cette démarche initiale DIOTA est-elle la première autorisation ou déclaration déposée sur le projet ? Oui

Conditions d’engagement du déclarant :

Je m'engage à ce que les fichiers déposés comprennent les informations réglementaires 
requises, dont les références sont rappelées pour chaque dépôt de fichier tout au long de la 
téléprocédure.
Je m'engage à ne déposer aucun dossier contenant une ou plusieurs pièces confidentielles. 
Ce dossier doit être déposé directement au service instructeur coordonnateur.
Je prends note que tous les plans réglementaires sont déposés en fin de la téléprocédure. 
(étape 6)
Je reconnais avoir pris connaissance de l’ensemble des prescriptions générales applicables 
à mon projet
En initiant le dépôt de mon dossier via la téléprocédure, je m’engage à déposer les 
compléments sur Service-public.fr

2 - Déclarant(s)

 Déclarant ou mandataire : Mandataire

 N° SIRET : 49178020100027

 Organisme : PLUME ECI

 Nom : STRAUSS

 Prénom : JEAN MARC

 Fonction : GERANT

 Adresse email : plume@plume-eci.com

 +  Téléphone fixe : 33 388521468

 Mandat (Pièce jointe) : COURRIER DLE DDT 68 PROJET RHEINFELDERHOFF.pdf

 Déclarant ( Personne morale ) N° 1

 N° SIRET : 25680017800020

 Raison sociale : SYNDICAT INTERCOMMUNAL D'ADDUCTION EN EAU POTABLE DE 
MUNCHHOUSE ET ENVIRONS

 Forme Juridique : Syndicat intercommunal à vocation unique (SIVU)

Adresse en France

16 RUE DE RUMERSHEIM

68740 MUNCHHOUSE

Signataire

 Nom : BRINGIA

 Prénom : ANNE

 Qualité : présidente



 +  Téléphone fixe : 33 389812985

 Adresse email : siaep@siaep-mh2r.fr

Référent

 Nom : meyers

 Prénom : dominique

 Fonction : maitre d'oeuvre

 +  Téléphone fixe : 33 389203010

 Adresse email : dominique.meyers@berest.fr

Adresse email d'échange avec l'administration

 Adresse email : siaep@siaep-mh2r.fr

3 - Localisation

Adresse du projet

 Code postal et commune : 68740 RUSTENHART

 Numéro et voie ou lieu dit : rheinfelderhof

Géolocalisation du projet

 X : 1035740

 Y : 6769219

 Projection : Lambert 93

 Parcelles : fichier-modele-parcelles.csv

4 - Activités

 La déclaration est-elle une régularisation d’activité ? Non

Le projet se trouve-t-il dans le périmètre d’un ou plusieurs Schémas d’Aménagement et de Gestion des 
 Eaux (SAGE) ? Oui

 Quel(s) sont les SAGE concernés ? ILL NAPPE RHIN

Tableau des rubriques des nomenclatures IOTA

* 
Rubrique

Alinéa Libellé des rubriques
* 
Quantité 
totale

* 
Quantité 
projet

* 
Régime

Précisions sur les AIOT 
concernées par le projet

1.1.1.0
Sondage, forage, y compris les essais de pompage, 
création de puits ou d'ouvrage souterrain,

 1  1 D

Caractéristiques du projet

Le projet est-il un plan de gestion établi pour la réalisation d'une opération groupée d'entretien régulier 
 d'un cours d'eau, canal ou plan d'eau ? Non

 Le projet est-il une installation utilisant l’énergie hydraulique ? Non

5 - Documents



5 - Documents

 Résumé non technique : resumé non technique.pdf

 Document d’incidence ou étude d'impact : R23-1265 DLE SIAEP Munchhouse.pdf

 Évaluation des incidences Natura 2000 : EIN 2000.pdf

 Justificatif de maitrise foncière : Rheinfelderhof releve propriete siaep.pdf

6 - Plans

 Eléments graphiques, plans ou cartes du projet : planCadastralNormalise (1).pdf

 Précisions :



 

Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral du 20 mars 2023 autorisant 
le tir de nuit de l'espèce sanglier durant sa période de chasse (15 avril 2023 / 1er février 2024)

et la destruction par des tirs de jour et de nuit en tant que de besoin dans le cadre de la
prévention des dégâts (15 avril 2023 / 14 avril 2024) 

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, et notamment l’article L.429-19;

VU l’arrêté ministériel du 26 juin 1987 fixant la liste des espèces de gibier dont la chasse
est autorisée;

VU l’arrêté préfectoral du 20 mars 2023 fixant les périodes de chasse pour la campagne
de chasse 2023-2024 et notamment pour l’espèce sanglier;

VU l’avis favorable à l'unanimité de la commission départementale de la chasse et de la
faune sauvage rendu lors de sa séance du 2 mars 2023;

VU L'avis  favorable  de  la  fédération  départementale  des  chasseurs  du  Haut-Rhin  du
2 mars 2023;

VU les observations suite à la consultation du public organisée du 20 février au 13 mars
2023 inclus;

Considérant l'importance  des  dégâts  de  sanglier  dans  le  Haut-Rhin  et  la  nécessité
d'instaurer la possibilité de tir de nuit compte tenu de l'efficacité de ce mode
de régulation pour prélever davantage de sangliers;

Considérant que l'usage d'équipements  de  visée à  amplification de lumière ou à vision
thermique est de nature à améliorer la vision nocturne et les conditions de
réalisation  de  actions  de  tir  prévues  à  l'article  L.429-19  du  code  de
l'environnement;

Considérant la  nécessité  de  fixer  les  conditions  d'utilisation  de  ces  équipements  pour
assurer le maximum de sécurité lors des tirs ;

Considérant que les dégâts causés aux cultures agricoles et sur les prairies par les sangliers
dans  l'ensemble  du  département  rendent  indispensables  la  réalisation
d'opérations de destruction de ces animaux, afin de prévenir leurs dégâts et
réduire leur population;
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SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin;

ARRÊTE

TIR DE NUIT DU SANGLIER SANS SOURCE LUMINEUSE ARTIFICIELLE DURANT LA PÉRIODE
DE CHASSE 
Article 1  er   : objet du tir de nuit du sanglier durant la période de chasse
Le tir de nuit du sanglier par les détenteurs de droit de chasse est autorisé du 15 avril 2023
au 1er février 2024 inclus dans le Haut-Rhin.

Article   2   : modalités de tir de nuit du sanglier durant la période de chasse
Le seul mode de tir autorisé est l’affût à partir d’un poste fixe surélevé (ex: chaise haute ou
mirador) par rapport au terrain d’assiette.

Le tir peut se réaliser avec l’aide d’équipement de visée à amplification de lumière ou à vision
thermique.

Article   3   : règles de sécurité pour le tir de nuit du sanglier durant la période de chasse
Chaque détenteur du droit de chasse doit déclarer à l’avance, au maire, ainsi qu’à l’office
français  de la  biodiversité,  la  période d’intervention des  tirs  de nuit  sur  le  lot  de chasse
concerné.
Cette déclaration doit être affichée en mairie.

Chaque détenteur du droit de chasse doit s’assurer de la sécurité des opérations de tir de
nuit et notamment :

- les tirs doivent être fichants et à courte distance,

- les tireurs doivent s’assurer que la visée permet l’identification du sanglier,

- aucun  affût  n’est réalisé  à  moins  200  m  de  l’habitation la  plus  proche.  Cette
distance  peut  être  réduite  en  fonction  de  la  situation  locale,  après  avis  du
lieutenant de louveterie territorialement compétent et accord écrit du maire.

DESTRUCTION DES SANGLIERS PAR DES TIRS DE JOUR ET DE NUIT SOUS LE CONTRÔLE
DES LIEUTENANTS DE LOUVETERIE DANS LE CADRE DE LA PRÉVENTION DES DÉGÂTS

TIR DE DESTRUCTION DE SANGLIERS DE JOUR ET DE NUIT PAR LES DÉTENTEURS D’UN
DROIT DE CHASSE
Article 4 : objet et durée du tir de destruction du sanglier par les détenteurs d’un droit de
chasse
Dès l’apparition des premiers dégâts causés aux cultures et/ou prairies, il est procédé suivant
les  modalités  et  règles  de  sécurité  fixées  aux  articles  suivants  et  sous  le  contrôle  et  la
responsabilité technique des lieutenants de louveterie à des affûts de destruction par des tirs
de jour et de nuit de l’espèce sanglier dans l’ensemble du département du 15 avril 2023 au
14 avril 2024 inclus, afin d’y réduire la population de sanglier et les dégâts causés aux cultures
et prairies du département.

Article 5 : modalités de tir de destruction du sanglier par les détenteurs d’un droit de chasse
Le seul mode de tir autorisé est l’affût à partir d’un poste fixe surélevé (ex: chaise haute ou
mirador) par rapport au terrain d’assiette.
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Le tir peut se réaliser avec l’aide d’équipement de visée à amplification de lumière ou à vision
thermique, ainsi qu’avec l’aide de source lumineuse.

Article 6 : règles de sécurité pour le tir de destruction de sanglier de jour et de nuit mené par
les détenteurs d’un droit de chasse
Chaque détenteur du droit de chasse doit déclarer à l’avance, au maire, ainsi qu’à l’office
français  de  la  biodiversité  et  au  lieutenant  de  louveterie  de  circonscription,  la  période
d’intervention des tirs de nuit sur le lot de chasse concerné.
Cette déclaration doit être affichée en mairie.

Chaque  détenteur  du  droit  de  chasse  ainsi  que  les  tireurs  qu’il  a  choisis  de  s’adjoindre
doivent s’assurer de la sécurité des opérations de tir de nuit et notamment :

- les tirs doivent être fichants et à courte distance,

- les tireurs doivent s’assurer que la visée permet l’identification du sanglier,

- aucun  affût  n’est réalisé  à  moins  200  m  de  l’habitation la  plus  proche.  Cette
distance  peut  être  réduite  en  fonction  de  la  situation locale,  après  avis  du
lieutenant de louveterie territorialement compétent et accord écrit du maire.

Article 7 : bilan
En fin d’opération et au plus tard pour le 20 avril  2024, chaque détenteur d’un droit  de
chasse ayant pratiqué la destruction par des tirs de jour et de nuit a l’obligation de rendre
compte au lieutenant de louveterie de circonscription du nombre de sangliers abattus dans
le cadre de la destruction. Le président des lieutenants de louveterie établit le bilan global
du nombre de sangliers abattus par les détenteurs d’un droit de chasse dans le cadre de la
destruction et le transmet au directeur départemental des territoires avant le 25 avril 2024.

TIR DE DESTRUCTION DE SANGLIERS DE JOUR ET DE NUIT PAR LES  LIEUTENANTS DE
LOUVETERIE
Article   8   : objet et durée du tir de destruction du sanglier par les lieutenants de louveterie
Les  lieutenants  de  louveterie  du  Haut-Rhin  procèdent  à  des  opérations  de  chasses,  de
battues  générales  et  particulières  par  des  tirs  de  jour  et  de  nuit  de  l’espèce  sanglier
du 15 avril 2023 au 14 avril 2024 inclus, afin de réduire la population de sanglier et les dégâts
causés aux cultures et prairies du département.

Article 9 : modalités de tir de destruction du sanglier de jour et de nuit par les lieutenants de
louveterie
Les lieutenants de louveterie sont autorisés à tirer à partir de leurs véhicules et à utiliser des
gyrophares verts placés sur les véhicules automobiles. Toutefois, lorsque leur véhicule est en
déplacement, les armes doivent être ouvertes ou déverrouillées. 

Article   10   : règles de sécurité pour le tir de destruction de sanglier de jour et de nuit mené
par les lieutenants de louveterie
Chaque  lieutenant  de  louveterie  doit  déclarer  à  l’avance  aux  maires,  à  la  brigade  de
gendarmerie,  à  l’office  français  de  la  biodiversité,  à  la  direction  départementale  des
territoires et le cas échéant aux conservateurs de réserves naturelles nationales la période
d’intervention des tirs de nuit sur le lot de chasse concerné.
Chaque lieutenant de louveterie doit s’assurer de la sécurité des opérations de tir de nuit et
notamment :

- les tirs doivent être fichants et à courte distance,

- les tireurs doivent s’assurer que la visée permet l’identification du sanglier.
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Article   11   : bilan
Les  lieutenants  de  louveterie  informent  le  directeur  départemental  des  territoires  des
difficultés rencontrées et lui adressent un compte-rendu des opérations au titre de l’article 8
du présent arrêté pour le 25 avril 2024.

DISPOSITIONS COMMUNES
Article   12   : récupération et recherche de sanglier
La récupération et la recherche de sangliers tués par tir de nuit est autorisée le soir même par
le tireur, mais doit se faire à l’aide d’une source lumineuse pour signaler sa présence.

Article   13   : récapitulatif des moyens de prélèvement de sanglier
Les principales modalités de prélèvement de sanglier dans le Haut-Rhin sont présentées en
annexe du présent arrêté.

Article 14 : exécution

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  sous-préfets,  le  directeur
départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  les  maires  du  Haut-Rhin,  le  président  de  la
fédération départementale  des  chasseurs  du Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de l’office
national des forêts, le  commandant  du groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le service
départemental de la police urbaine, le directeur départemental de la sécurité publique du
Haut-Rhin, les lieutenants de louveterie, les agents de l’office français de la biodiversité, les
agents assermentés du syndicat intercommunal des brigades vertes, les agents chargés de la
police de la chasse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 20 mars 2023

Le préfet 

Signé

    Louis LAUGIER
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Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg
(31 avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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ANNEXE

Récapitulatif des principales modalités de prélèvement de sanglier en vigueur dans le Haut-Rhin 
pour les détenteurs d’un droit de chasse et les lieutenants de louveterie

Nature de l’action et
Période

Tireurs Type d’intervention Mode Déclarations à faire Conditions

Chasse :

15 avril 2023 - 1er février 2024

Détenteurs du droit 
de chasse et les 
tireurs qu’ils ont 
choisis de s’adjoindre

Tir de jour Affût, approche et battue - -

Tir de nuit Affût
• maire
• office  français  de  la

biodiversité
-

Destruction :

15 avril 2023– 14 avril 2024

Tir de jour Affût, approche et battue
• maire
• office  français  de  la

biodiversité
• lieutenant  de  louveterie

de la circonscription
• le cas échéant, 

conservateur de réserve 
naturelle nationale

Sous le contrôle 
des lieutenants 
de louveterie
Bilan des 
sangliers abattusTir de nuit Affût

Lieutenants de 
louveterie

Tir de jour Affût, approche et battue

• maire
• gendarmerie
• office français de la 

biodiversité
• direction départementale

des territoires
• le cas échéant, 

conservateur de réserve 
naturelle nationale

Bilan des 
sangliers abattus

Tir de nuit
Affût et approche, y compris
depuis le véhicule

Pour toutes les actions de chasse et de destruction, les équipements de visée et de vision nocturne sont utilisables.
Pour les actions de destruction, les sources lumineuses sont utilisables.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral du 20 mars 2023 
fixant les dates d'ouverture et de fermeture de la chasse

dans le Haut-Rhin pour la campagne 2023-2024

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur  

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, l’article L.424-2, les articles R.424-4 et suivants et R.429-2
et suivants relatifs au temps de chasse;

VU l’arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant les listes des espèces de gibier dont
la chasse est autorisée ;

VU l’arrêté ministériel  du 24 mars  2006 modifié  relatif  à  l’ouverture de la  chasse aux
oiseaux de passage et au gibier d’eau;

VU l’arrêté ministériel du 23 avril  2007 modifié fixant les listes de mammifères protégés
sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 modifié fixant la liste des oiseaux protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 2 septembre 2016 concernant la bernache du Canada;

VU l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage rendu lors
de sa séance du jeudi 2 mars 2023 ;

VU les observations émises suite à la consultation du public organisée du 20 février au
13 mars 2023 inclus ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

ARRÊTE

Article 1  er   : 
La période d’ouverture générale de la chasse est fixée comme suit :

Ouverture générale le 23 août 2023 au matin

Fermeture générale le 1er février 2024 au soir.
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Article 2 : 
Dans le Haut-Rhin,  pour les espèces de gibier  listées  ci-après,  les dates  d’ouverture et de
fermeture de la chasse pour la campagne 2023-2024 sont fixées comme suit :

ESPÈCES OUVERTURE (au matin) FERMETURE (au soir)

Chevreuil mâle (brocard) 15 mai 2023 1er février 2024
Chevrette et chevrillard 23 août 2023 1er février 2024

Cerf élaphe mâle 1er août 2023 1er février 2024
Biche et faon de cerf élaphe 23 août 2023 1er février 2024

Cerf Sika mâle, femelle et 
jeune

23 août 2023 1er février 2024

Daim mâle 1er août 2023 1er février 2024
Daine et faon de daim 23 août 2023 1er février 2024

Chamois :
mâle, femelle, jeune 23 août 2023 1er février 2024

Sanglier 15 avril 2023 1er février 2024

Renard 15 avril 2023 28 février 2024

Lapin 15 avril 2023 28 février 2024

Article   3   : 

Pour le petit gibier et les oiseaux chassables, les dates d’ouverture et de fermeture sont fixées
comme suit pour les espèces suivantes : 

ESPÈCES
mâles et femelles

OUVERTURE
(au matin)

FERMETURE
(au soir)

Petit gibier

Blaireau, chien viverrin, 
fouine, hermine, martre, 
ragondin, rat musqué, raton 
laveur, vison d'Amérique, 
belette

23 août 2023 1er février 2024

Lièvre 15 octobre 2023 15 décembre 2023
Oiseaux

Faisan
Faisan vénéré
Perdrix rouge et grise

15 septembre 2023 31 décembre 2023

Étourneau sansonnet
Corneille noire
Corbeau freux
Geai des chênes
Pie bavarde

23 août 2023 1er février 2024
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Article   4   : 

Sur l’ensemble du Haut-Rhin, la chasse de la poule faisane et des perdrix rouges et grises est
interdite dans les secteurs où la neige recouvre le sol de façon uniforme et continue.

Article   5   : 

Conformément à l’arrêté ministériel du 2 septembre 2016, la bernache du Canada, espèce
non indigène, peut être chassée aux dates identiques à celles fixées pour les autres oies au
niveau national.

Article   6   :

Outre les espèces protégées en vertu des lois et règlements nationaux en vigueur, l’exercice
de  la  chasse  des  espèces  suivantes  est  interdit,  afin  de  favoriser  leur  protection  et  la
reconstitution de leurs populations :
Gibier  sédentaire :  putois,  tétras-lyre,  grand-tétras,  gélinotte  des  bois  et  passereaux  à
l’exception de ceux dont la chasse est autorisée.

Article   7   : 

L’exercice de la chasse des espèces suivantes est interdit, pour la campagne 2023-2024:
· Oiseau de passage : alouette des champs.
· Gibier d’eau : barge à queue noire, barge rousse, bécasseau maubèche, bécassine sourde,
canard pilet, chevalier aboyeur, chevalier arlequin, chevalier combattant, chevalier gambette,
courlis cendré, courlis corlieu, eider à duvet, fuligule milouinan, garrot à l’œil d’or, macreuse
brune, macreuse noire,  oie cendrée, oie des moissons,  oie rieuse,  pluvier doré et argenté,
poule d’eau, râle d’eau, sarcelle d’été, vanneau huppé.

Article   8   : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  sous  préfets,  le  directeur
départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  les  maires  du  Haut-Rhin,  le  président  de  la
fédération départementale  des  chasseurs  du  Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de  l’office
national des forêts, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le
directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, les agents de l’office français
de la biodiversité, les agents assermentés du syndicat intercommunal des brigades vertes, les
agents chargés de la police de la chasse,  sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 20 mars 2023

Le préfet 

Signé

    Louis LAUGIER
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Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un  recours  hiérarchique  adressé  au  Ministère  de  la  Transition  Écologique  et  de  la  Cohésion  des

territoires. 
 
Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants  ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral du 20 mars 2023 
fixant la liste et les modalités de destruction à tir 

 des espèces d’animaux susceptibles d'occasionner des dégâts
en application de l’article R.427-6 du code de l’environnement
pour la période allant jusqu’au 30 juin 2024 dans le Haut-Rhin

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement notamment ses articles L.427-8, R.427-6 et suivants relatifs
au classement et à la destruction des espèces susceptibles d’occasionner des dégâts
(ESOD) ;

VU l’arrêté ministériel du 3 avril 2012 modifié pris pour l’application de l’article R.427-6 et
fixant  la  liste,  les  périodes  et  les  modalités  de  destruction  des  animaux  classés
espèces susceptibles d’occasionner des dégâts par le préfet ;

VU les avis déposés lors de la consultation du public organisée du 20 février 2023 au
13 mars 2023 inclus ;

VU l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage du 2 mars
2023  ;

Considérant que l’espèce  sanglier  est présente de manière significative sur tout ou partie
du département et est à l’origine de dommages réels aux activités agricoles et
forestières, ainsi qu’à la faune sauvage et à ses habitats d’espèces ;

Considérant que le classement de l’espèce sanglier est rendu nécessaire par le fait que ledit
classement apporte des moyens de régulation supplémentaires par le  tir de
destruction ou le piégeage ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires;
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ARRÊTE

Article 1  er   :
L’espèce suivante est classée espèce susceptible d’occasionner des dégâts pour la campagne
allant du 1er juillet 2023 au 30 juin 2024 inclus, dans les lieux désignés ci-après : 

ESPÈCE COMMUNES CONCERNÉES

sanglier (sus scrofa) Tout le territoire départemental

Article 2     :  
En application de l’article R.427-8 du Code de l’Environnement, le propriétaire, possesseur ou
fermier,  procède  personnellement  aux  opérations  de  destruction  des  « ESOD »,  y  fait
procéder en sa présence ou délègue par écrit le droit d’y procéder. Le délégataire ne peut
percevoir de rémunération pour l’accomplissement de sa délégation.

Article 3     :  
En  application  des  dispositions  de  l’article  25  du  cahier  des  charges  type  des  chasses
communales, le titulaire du droit de chasse est tenu de réduire le nombre de sangliers classé
« ESOD » afin de respecter un juste équilibre agro-sylvo-cynégétique et biologique.

Article 4     :  
En application de l’article R.427-18 du Code de l’Environnement et de l’article 3 de l’arrêté
ministériel du 3 avril 2012 susvisé, la destruction à tir du sanglier peut s’effectuer pendant le
temps, dans les lieux et selon les formalités figurant dans le tableau ci-dessous :

Espèce Périodes
autorisées

Lieux Modalités Motivation

sanglier du 2 février 2024 au 
14 avril 2024

Tout le département Pas de formalités
administratives

-destruction à tir de
jour uniquement

-permis de chasser
validé obligatoire

-possibilités d’utiliser les
chiens

-piégeage interdit
-bilan des prélèvements
à déclarer à la FDC et à

la DDT

Dégâts importants
sur terrain agricole
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Article   5  :
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  sous-préfets,  le  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin, les maires du Haut-Rhin, les agents chargés de la
police de la chasse, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté,  qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché dans
toutes les communes par les soins des maires. Le présent arrêté est consultable sur le site
internet de la préfecture.

Fait à Colmar, le 20 mars 2023 

Le préfet

Signé

Louis LAUGIER

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R.  421-1, R.  421-2, R.  414-1 du code de justice administrative,  et de l’article L. 411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion des Territoires

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet  www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les  communes de plus  de 3 500 habitants ainsi  que pour les  organismes de droit  privé  chargés de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n°2023-18 du 17 mars 2023
portant autorisation de destruction d’animaux non protégés

sur la plate-forme aéroportuaire de Bâle-Mulhouse

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment son article R.427-5  ;

VU la demande présentée par M. le gestionnaire de l’aéroport de Bâle-Mulhouse à Saint-
Louis,  en vue d’effectuer  des  opérations  de destruction d’animaux chassables  sur
cette plate-forme aéroportuaire datée du 15 mars 2023;

VU l'arrêté préfectoral du 17 février 2022 portant délégation de signature à M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l'arrêté préfectoral N°2023-01 du 17 janvier 2023 portant subdélégation de signature
du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage rendu lors
de sa réunion du 2 mars 2023 ;

Considérant les risques occasionnés par ces animaux pour la sécurité aérienne ;

Considérant la nécessité de garantir la sécurité aérienne ;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt ;

ARRÊTE

Article 1  er   : objet
Le directeur de l'aéroport de Bâle-Mulhouse est autorisé à effectuer dans l’enceinte de la
plate-forme  aéroportuaire  de  Bâle-Mulhouse  le  prélèvement  des  espèces  animales  non
protégées dans le cadre de la  réduction des dangers  liés  aux impacts d’animaux avec les
aéronefs.  Toute  méthode  d’éloignement  notamment  l’effarouchement,  la  capture  et  le
relâcher (ex : lièvre) sont à privilégier avant tout recours aux prélèvements. Ces prélèvements
sont réalisés par des agents titulaires du permis de chasser.

La destruction concerne les espèces animales suivantes :

• Pigeon, corbeau freux, corneille noire, pie bavarde, étourneau sansonnet, faisan, lièvre.
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Le président des lieutenants de louveterie du Haut-Rhin peut apporter son conseil auprès de
la direction de l’aéroport pour l’organisation de destruction à tir  de gros gibiers  (sanglier,
daim, chevreuil) repérés dans l’enceinte de l’aéroport.

Article 2 : limite de validité
La présente autorisation est valable jusqu’au 1er juillet 2024 inclus.

Article   3   : compte rendu
Un compte-rendu des opérations précisant le bilan détaillé des prélèvements par espèces
ainsi que les modes de capture correspondants sera adressé à la direction départementale
des territoires du Haut-Rhin pour le 15 juillet 2024.

Article   4   : exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur de l’aviation civile nord-est
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Colmar, le 

L’adjoint au directeur
chef du service eau, environnement

et espaces naturels

Signé

     Pierre SCHERRER

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les  communes de plus  de 3 500 habitants  ainsi  que pour les  organismes de droit  privé  chargés de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n°2023-17 du 17 mars 2023
portant autorisation de destruction d’animaux non protégés

sur la plate-forme aéroportuaire de Colmar-Houssen

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment son article R.427-5 ;

VU la demande présentée par M. le gestionnaire de l’aéroport de  Colmar-Houssen, en
vue d’effectuer des opérations de destruction d’animaux chassables sur cette plate-
forme aéroportuaire datée du 9 mars 2023;

VU l'arrêté préfectoral du 17 février 2022 portant délégation de signature à M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l'arrêté préfectoral N°2023-01 du 17 janvier 2023 portant subdélégation de signature
du directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage rendu lors
de sa réunion du 2 mars 2023 ;

Considérant les risques occasionnés par ces animaux pour la sécurité aérienne ;

Considérant la nécessité de garantir la sécurité aérienne ;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse ;

ARRÊTE

Article 1  er   : objet
Les agents habilités  à la  lutte aviaire par  les  services  de la  direction civile  Nord-Est,  sont
autorisés à effectuer dans l’enceinte de la plate-forme aéroportuaire de Colmar-Houssen la
destruction des espèces animales suivantes :

• Pigeon,  corbeau  freux,  corneille  noire,  pie  bavarde,  étourneau sansonnet,  perdrix,
faisan.

Pour toutes les espèces, toute méthode d’éloignement notamment l’effarouchement est à
privilégier avant tout recours à la destruction par le tir.
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Le président des lieutenants de louveterie du Haut-Rhin peut apporter son conseil auprès de
la direction de l’aéroport pour l’organisation de destruction à tir  de gros gibiers  (sanglier,
daim, chevreuil) repérés dans l’enceinte de l’aéroport.

Article 2 : limite de validité
La présente autorisation expire au soir du 1er juillet 2024.

Article   3   : compte rendu
Un compte-rendu des opérations précisant le bilan détaillé des prélèvements par espèces
ainsi que les modes de capture correspondants est adressé à la direction départementale des
territoires du Haut-Rhin au plus tard le 15 juillet 2024.

Article   4   : exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le directeur de l’aviation civile nord-est
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Colmar, le 

L’adjoint au directeur
chef du service eau, environnement

et espaces naturels

Signé

     Pierre SCHERRER

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du code des
relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de
notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg (31 avenue de la Paix –
BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux
mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le tribunal administratif peut également être saisi, dans les mêmes délais, par l’application informatique « télérecours citoyens »
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de
droit  public,  les  communes de plus  de 3 500 habitants  ainsi  que pour les  organismes de droit  privé  chargés de la  gestion
permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être
adressée au moyen de cette application.
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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L'APPUI 
TERRITORIALTERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION 
INTERMINISTÉRIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Arrêté du 27 mars 2023      
portant autorisation d'organiser des manifestations nautiques et sur des mesures temporaires

d'interruption ou de modification des conditions de la navigation

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

VU  l'ordonnance  du  15  septembre  1944  modifiée  par  celle  du  12  mai  1945,  relative  au
rétablissement de la légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle ;

VU  le Code des Transports ;

VU la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies Navigables de France, notamment ses
articles 3 et 13 ;

VU le décret n° 95-536 du 5 mai 1995 portant publication du règlement de police pour la
navigation du Rhin, adopté par la résolution 1993-II-19 de la Commission Centrale pour la
navigation du Rhin, adopté à Strasbourg le 1er décembre 1993 ;

VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU  le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par
le gestionnaire de la voie d’eau ;

VU  la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de
la navigation intérieure ;

VU  l’article 1.22 du Règlement de Police pour la Navigation du Rhin ;

VU  la demande présentée par le Nautic Club Ile du Rhin ;

SUR la proposition du directeur territorial de Strasbourg de Voies navigables de France;
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A R R Ê T E

Article  1er : Le  Nautic  Club  Ile  du  Rhin  est  autorisé  à  organiser  une  compétition  de  ski
nautique et de wakeboard le dimanche 2 juillet 2023 sur le Rhin canalisé entre les PK 225.000
(Vogelgrun) et 226.200 (Biesheim).

Article  2 :  La manifestation est  organisée dans  des  conditions permettant  le  respect  des
conditions sanitaires applicables à la date de la manifestation pour faire face à l’épidémie de
covid-19. L’organisateur de la manifestation veillera à la stricte observation de ces mesures qui
devront être respectées par l’ensemble des participants.

Article 3     : Les mesures temporaires portant sur la navigation à respecter sont les suivantes :

- un arrêt de navigation, sauf bateaux passagers,
- une obligation de serrer la rive droite et de réduire la vitesse, pour les bateaux passagers,
le dimanche 2 juillet 2023  de 8 heure à 12 heure  sur le Rhin canalisé entre les PK 225.000
(Vogelgrun) et PK 226.200 (Biesheim).

Article 4: Le Nautic Club Ile du Rhin se conformera au Règlement de Police applicable au Rhin
et à toutes prescriptions données par les agents de Voies navigables de France (VNF) ou par la
gendarmerie.

Article 5 :  La manifestation se déroulera sous la responsabilité du Nautic Club Ile du Rhin qui
devra souscrire une assurance destinée à couvrir sa responsabilité en cas de préjudice causé à
des tiers ou au domaine public fluvial du fait de l'exercice.

L’État  et Voies  navigables de France (VNF)  seront dégagés  de toute responsabilité  en cas
d'accident survenant au cours de la manifestation.

Article  6 : Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture,  le  commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie du Haut-Rhin, le commandant de la Brigade Fluviale de Gendarmerie ainsi que
le directeur Territorial de Strasbourg de Voies navigables de France sont chargés, chacun en
ce  qui  le  concerne,  de l'exécution du présent arrêté  qui  sera  publié  au recueil  des  actes
administratifs dela préfecture du Haut-Rhin

Une copie   sera adressée   pour information    :

-  au maire de Vogelgrun
-  au maire de Biesheim
-  au commandant du Groupement de Gendarmerie
-  au commandant de la Brigade Fluviale de Gendarmerie
-  au directeur Territorial de Strasbourg de Voies navigables de France
 

Á Colmar, le 27 mars 2023
Le préfet
pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,
signé : Christophe MAROT
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La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Cette requête peut être 
formulée sur le site www.telerecours.fr
Dans ce m^me délai
- un recours gracieux peut être exercé auprès de lapréfecture du Haut-Rhin
- un recours hiérarchique peut être exercé auprès du Ministère de l’Intérieur
Ces recours administratifs prolongent de deux mois le délai de recours contentieux à compter de la
notification de la décision prise sur le recours graciaux ou hiérarchique.
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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION 
INTERMINISTÉRIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Arrêté du 27 mars 2023
portant autorisation d'organiser des concours de pêche et sur des mesures temporaires

d'interruption ou de modification des conditions de la navigation

au titre de la police de la navigation

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le Code des Transports ;

VU la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies Navigables de France, notamment ses
articles 3 et 13 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le
gestionnaire de la voie d’eau ;

VU l'arrêté inter-préfectoral du 13 juillet 2017 portant règlement particulier de police de la
navigation intérieure sur l'itinéraire canal du Rhône au Rhin branche Sud,

VU la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de
la navigation intérieure ;

VU la demande présentée par le Président du Comité Départemental 68 du 10 mars 2023;

SUR la proposition du directeur territorial de Strasbourg de Voies navigables de France;

ARRÊTE
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Article 1er 

Le  Comité  Départemental  68  de  la  Fédération  Française  de  Pêche  Sportive  au  Coup
représenté par M. Olivier BORNI, Président, est autorisé à organiser une série de concours de
pêche sur le canal du Rhône au Rhin branche sud:

 - Les 15 et 16 avril, 22 et 23 avril, 20 et 21 mai, du 2 au 4 juin et le 30 juillet 2023.

Article 2 :

En raison des concours de pêche au coup, des mesures d'appel à la vigilance seront émises
par voie d'avis à la batellerie sur le canal du Rhône au Rhin branche Sud :

 Les 15 et 16 avril 2023, entre le PK 12,410 et le PK 10,003(Gommersdorf), parcours de
remplacement entre le PK 0 et le PK 2,335 (Montreux-Jeune),

 Les 22 et 23 avril 2023, entre le PK 15,394 et le PK 19,300 (Saint-Bernard),
 Les 20 et 21 mai 2023, entre le PK 0 et le PK 2,335 (Montreux-Jeune),
 Les 2, 3 et 4 juin 2023, entre le PK 0 et le PK 2,335 (Montreux-Jeune),
 Le 30 juillet 2023, entre le PK 0 et le PK 2,335 (Montreux-Jeune).

Article 3 : 

Le pétitionnaire se conformera au Règlement de Police applicable aux voies d’eau et à toutes
prescriptions données par les agents de Voies Navigables de France ou par la gendarmerie.
La navigation sur le canal ne devra, en aucune façon être gênée. Les participants devront, le
cas échéant, lever les cannes pour laisser passer les bateaux,
Les participants et les organisateurs ne pourront emprunter et stationner sur le chemin de
service pendant la durée du concours,
Le chemin de service doit, dans tous les cas, rester libre d’accès,
Toute  circulation et  tout  stationnement  sont  interdits  sur  l’itinéraire  cyclable  longeant  le
canal,
Les  lieux  occupés  seront  nettoyés  par  les  organisateurs  au  plus  tard  deux  jours  après  la
manifestation.

Article 4 :

L'organisateur est responsable de la préparation, du déroulement et de la surveillance de la
manifestation. Il lui appartient de suspendre ou d'annuler la manifestation s'il estime que les
conditions dans lesquelles elle s'engage ou se déroule ne lui paraissent pas présenter toutes
les garanties de sécurité souhaitables.
Il  est  également  responsable  des  accidents  et  dommages  qui  pourraient  résulter  de  la
présente autorisation. Il devra être assuré à cet effet.

L'Etat et le gestionnaire de la voie d'eau sont déchargés de toute responsabilité en ce qui
concerne  tous  les  risques  éventuels  et  notamment  les  conséquences  des  dommages  qui
pourraient être causés aux personnes et aux biens, soit par le fait de la manifestation, soit
d'un accident survenu au cours ou à l'occasion de cette manifestation.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 5 :

L'autorisation est accordée sous réserve qu'aucun trouble ne soit apporté à l'exploitation de
la navigation pendant la durée de la manifestation nautique.
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Cette autorisation ne vaut que pour la police de navigation et ne dispense pas le pétitionnaire
d'obtenir  les  autorisations  éventuellement  nécessaires  au  titre  d'autres  polices  ou
réglementations.

La  présente  autorisation  ne  préjuge  pas  des  décisions  et/ou  autorisations  qui  pourraient
intervenir  au  regard  des  règlements  en  vigueur  concernant  la  tenue  de  manifestations
publiques, notamment en matière de dispositifs de sécurité et de sécurisation à prendre pour
le public, de sécurité de l'événement et de l'ordre public en général.

L'exercice  de  la  navigation  de  plaisance  et  de  toute  activité  sportive  et  touristique  est
subordonné à l'utilisation prioritaire du plan d'eau pour l'alimentation en eau des canaux de
navigation attenants.  Aucune revendication ne pourra être formulée concernant le niveau
variable du plan d'eau.

Article 6 : le secrétaire général de la préfecture, le directeur territorial de Strasbourg de Voies
navigables  de  France,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le
commandant  de  la  brigade  fluviale  de  gendarmerie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Haut-Rhin.

Une copie sera adressée :

 au sous-Préfet d'Altkirch,
 au maire de Montreux-Jeune,
 au maire de Eglingen,
 au maire de Montreux-Vieux,
 au maire de Saint-Bernard,
 au maire de Gommersdorf
 au commandant de la brigade fluviale de gendarmerie,
 au directeur territorial de Strasbourg de Voies navigables de France.

A Colmar, le 27 mars 2023

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général
signé : Christophe MAROT

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Strasbourg 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Cette requête peut être formulée sur le site 
www.telerecours.fr
Dans ce même délai :
- un recours gracieux peut être exercé auprès de la préfecture du Haut-Rhin
- un recours hiérarchique peut être exercé auprès du Ministère de l’Intérieur
Ces recours administratifs prolongent de deux mois le délai de recours contentieux à compter de la notification de 
la décision prise sur le recours graciaux ou hiérarchique.
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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION 
INTERMINISTÉRIELLE ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Arrêté du 28 mars 2023

portant sur des mesures temporaires de modification des conditions de la navigation liées à
l'intervention du maître d’ouvrage Ville de Mulhouse,

pour des travaux de démolition du pont des noyers et de création d'une passerelle 
du 11 avril au 31 octobre 2023

au titre de la police de la navigation

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU le Code des Transports ;

VU la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies Navigables de France, notamment ses
articles 3 et 13 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires
d'interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant être prises par le
gestionnaire de la voie d’eau ;

VU l'arrêté inter-préfectoral du 13 juillet 2017 portant règlement particulier de police de la
navigation intérieure sur l'itinéraire canal du Rhône au Rhin branche Sud,

VU la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police de
la navigation intérieure ;

VU les échanges du 17 mars 2023 entre les Voies Navigables de France et le maître d’ouvrage
Ville de Mulhouse;

SUR la proposition du directeur territorial de Strasbourg de Voies navigables de France;

1



A R R Ê T E

Article 1er : Le maître d’ouvrage Ville de Mulhouse et son mandataire engagent des travaux de
démolition du pont des Noyers et de création d'une passerelle sur le canal du Rhône au Rhin
branche Sud à Mulhouse du 11 avril au 31 octobre 2023.

Ces travaux ont pour conséquence de modifier les conditions de la navigation.

Article 2 :  Les mesures temporaires portant sur la navigation à respecter du 11 avril  au 31
octobre 2023 sont les suivantes sur le canal du Rhône au Rhin branche Sud :
du PK 32,200 au PK 32,300, ville de Mulhouse:

 Réduction de la vitesse,
 Prudence à l’approche du chantier,
 Réduction de la largeur du chenal de navigation.

Article     3   : 

Le maître d’œuvre ou le maître d’ouvrage est autorisé à faire intervenir des plongeurs pour
réaliser une inspection subaquatique, à ses risques et périls, sur les voies navigables désignées
ci-dessous :

 le Canal du Rhône au Rhin du PK : 32,200 au PK : 32,300 commune de Mulhouse.

La présente autorisation est faite par dérogation aux dispositions de l'arrêté inter-préfectoral
du  13  juillet  2017  portant  règlement  particulier  de  police  de  la  navigation  intérieure  sur
l'itinéraire canal du Rhône au Rhin branche Sud, et notamment de l'article 38 interdisant les
plongées subaquatiques.

Ces plongées seront réalisées dans le cadre de l’émission d’un avis à la batellerie spécifique
sur la base des dates fournies au gestionnaire de la voie d’eau par le maître d’œuvre ou le
maître d’ouvrage 3 jours ouvrables avant l’intervention.

Article 4 : Les usagers de la voie d'eau sont invités à respecter la signalisation mise en place et
à  se  conformer  aux  recommandations  qui  leur  seront  données  par  les  agents  de  Voies
Navigables de France ou de la gendarmerie.
Un avis à la batellerie informera les usagers de la voie d'eau des mesures temporaires mises en
œuvre.

Article  5 : Les  présentes  mesures  pourront,  le  cas  échéant,  suivant  les  circonstances
(intempéries, retard dans l’exécution du chantier, etc.) à la demande du pétitionnaire, être
prolongées en informant le gestionnaire de la voie d’eau. De la même manière, des arrêts de
navigation  ponctuels  pourraient  être  mis  en  œuvre  par  l’émission  d’avis  à  la  batellerie
complémentaires.

Article  6 :  Le  secrétaire  général  de  la  Préfecture,  le  commandant  du  Groupement  de
Gendarmerie du Haut-Rhin, le commandant de la Brigade Fluviale de Gendarmerie ainsi que
le directeur territorial de Strasbourg de Voies navigables de France sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.
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Une copie sera adressée  :

-  au commandant du Groupement de Gendarmerie,
-  au cCommandant de la Brigade Fluviale de Gendarmerie,
-  au directeur territorial de Strasbourg de Voies navigables de France,
-  au responsable de l’Unité Territoriale Rhône au Rhin Sud de VNF,
-  au maire de la Ville de Mulhouse.
.

A Colmar, le 28 mars 2023

Le préfet,
signé

Louis LAUGIER

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Cette requête peut être 
formulée sur le site www.telerecours.fr
Dans ce mème délai
- un recours gracieux peut être exercé auprès de la préfecture du Haut-Rhin
- un recours hiérarchique peut être exercé auprès du Ministère de l’Intérieur
Ces recours administratifs prolongent de deux mois le délai de recours contentieux à compter de la
notification de la décision prise sur le recours graciaux ou hiérarchique.
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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES 
PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE

ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Arrêté du 30 mars 2023
portant autorisation d'organiser des manifestations nautiques et sur des mesures temporaires

d'interruption ou de modification des conditions de la navigation

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU l'ordonnance du 15 septembre 1944 modifiée par celle du 12 mai 1945, relative au  
rétablissement de la légalité républicaine dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-
Rhin et de la Moselle ;

VU le Code des Transports ;

VU la loi n° 2012-77 du 24 janvier 2012 relative à Voies Navigables de France, notamment 
ses articles 3 et 13 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  des  mesures  
temporaires d'interruption ou de modification des conditions de la navigation pouvant
être prises par le gestionnaire de la voie d’eau ;

VU l’arrêté  n°  2014-245-0006  du  2  septembre  2014  modifié  le  23  mars  2018,  portant  
règlement  particulier  de police  de la  navigation intérieure  sur  l’itinéraire  canal  du  
Rhône au Rhin branche sud, bief de NIFFER ;

VU la circulaire interministérielle du 24 janvier 2013 relative aux actes et mesures de police 
de la navigation intérieure ;

VU la demande présentée par l'ASC Mulhouse-Riedisheim ;

SUR la proposition du directeur territorial de Strasbourg de Voies navigables de France;
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A R R Ê T E

Article 1er : L'ASC Mulhouse-Riedisheim représentée par son président M. Francis GAUME, est
autorisée à organiser une compétition de canoë-kayak les samedi 13 et dimanche 14 mai 2023,
avec mise en place le vendredi 12 sur le canal du Rhône au Rhin branche sud embranchement
à grand gabarit de Niffer-Mulhouse entre les PK 10,000 (commune de Rixheim) et PK 13,000
(commune de Rixheim).

Article 2     : Les manifestations sont organisées dans des conditions permettant le respect des
conditions sanitaires applicables à la date des manifestations pour faire face à l’épidémie de
covid-19. L’organisateur de la manifestation veillera à la stricte observation de ces mesures qui
devront être respectées par l’ensemble des participants.

Article  3     :  En raison des  compétitions,  des  mesures d’appel  à  une extrême vigilance ainsi
qu’une obligation de s’annoncer par VHF seront émises par voie d’avis à la batellerie,  sur le
canal du Rhône au Rhin branche sud embranchement à grand gabarit de Niffer-Mulhouse,
entre les PK 10,000 (commune de Rixheim) et PK 13,000 (commune de Rixheim), le vendredi 12
mai 2023 de 14h00 à 18h00, les samedi 13 et dimanche 14 mai 2023 de 08h00 à 19h00.

Article 4     : L'ASC Mulhouse-Riedisheim se conformera au Règlement de Police applicable au
Bief de Niffer et à toutes prescriptions données par les agents de Voies navigables de France
(VNF) ou par la gendarmerie

Article 5     : La manifestation se déroulera sous la responsabilité de l'ASC Mulhouse-Riedisheim
qui devra souscrire une assurance destinée à couvrir sa responsabilité en cas de préjudice
causé à des tiers ou au domaine public fluvial.

La  présente  autorisation  délivrée  au  titre  de  la  police  de  la  navigation  ne  dispense  pas
l’organisateur d’obtenir les autorisations nécessaires à l’organisation de cet événement auprès
de tiers.

L’État  et Voies  navigables de France (VNF)  seront dégagés  de toute responsabilité  en cas
d’accident survenant au cours de la manifestation.

Article 6     : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur territorial de Strasbourg de Voies
navigables  de  France,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le
commandant  de  la  brigade  fluviale  de  gendarmerie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera adressé :

- au maire de Rixheim
- au commandant de la brigade fluviale de gendarmerie
- au directeur territorial de Strasbourg de Voies navigables de France.

Á Colmar, le 30 mars 2023

Le préfet,
Pour le préfet

et par délégation, 
Le Secrétaire Général

signé
Christophe MAROT
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